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I nt roduct ion :  
 
Parce que le développem ent  durable c’est  à la fois m odif ier les m odes de product ion, 
faire évoluer les prat iques de consom m at ion globales à long term e et  aussi pour chacun, 
adapter ses actes au quot idien, agir  tout  de suit e est  devenu une pr ior it é. 
C’est  pourquoi la France et  de nom breuses ent repr ises ( les 950 ent repr ises cotées en 
bourse)   se sont  engagées à définir et  à m et t re en œuvre une St ratégie Nat ionale du 
Développem ent  Durable (SNDD). 
Cet te st ratégie doit  êt re pr ise en com pte par t ous et  êt re suivie par chacun dans son rôle 
propre. 
 

Une étude a m ont ré que deux Français sur t rois ont  déjà entendu l'expression "  
développem ent  durable ", m ais m oins d'un Français sur 10 l'appréhende dans toutes ses 
dim ensions. L'étude m ont re égalem ent  que les Français at tendent  en priorit é des 
inform at ions prat iques sur le développem ent  durable et  se déclarent  prêts à des 
com portem ents plus responsables :   

• 94 %  des Français interrogés disent  lim iter leur consom m at ion d'eau et  d'énergie  
• 89 %  déclarent  t r ier leurs déchets m énagers  
• 88%  déclarent  pr iv ilégier l’achat  de produits respectant  les règles du com m erce 

éthique 

 

,�� /H�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�
 
 

��� 'pILQLWLRQ�
 

20 j uillet  1969 :  l’hom m e se pose sur la lune et  prend conscience que la planète 
bleue est  une m inuscule oasis fragile, perdu dans l’im m ensité de l’univers. À 
l’époque, seulem ent  3,5 m illiards d’êt re hum ains vivaient  sur la Terre. 
$XMRXUG¶KXL��QRXV�VRPPHV�����PLOOLDUGV«�XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH������HQ�
VHXOHPHQW����DQV�!   
 
Et  si l’on en croit  les données dém ographiques, il y a de fortes chances pour que 
la Terre soit  peuplée de 10 m illiards d’êt res hum ains avant  le m ilieu du siècle. 
 
Quat re m illiards de bouches supplém entaires à nourr ir , dont  la plupart  se 
t rouveront  sans doute dans les m égalopoles du Tiers-Monde. Quat re m illiards 
d’hom m es qu’il faudra loger, chauffer,  éclairer  alors que 800 m illions de personnes 
souffrent  t oujours de faim  à l’heure actuelle, qu’un m illiard et  dem i n’ont  pas 
accès à l’eau potable et  deux m illiards ne sont  pas raccordés aux réseaux 
d’élect r icit é !  
 
Or,  en 2050, si chaque habitant  des pays en développem ent  consom m e autant  
d’énergie qu’un Japonais en 1973, la consom m at ion m ondiale d’énergie sera 
m ult ipliée par quat re !  
 
Certes, en l’espace de seulem ent  un dem i-siècle, le niveau de v ie d’une part ie de 
l’hum anité a plus évolué que pendant  deux m illénaires. Mais en cont repart ie, les 
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catast rophes indust r ielles n’ont  cessé de se m ult iplier  :  Tchernobyl,  Seveso, 
Bhopal,  Exxon Valdez pour ne cit er  que les plus graves. Sans oublier les dégâts 
écologiques inquiétants :  pollut ion de l’air et  de l’eau, dispar it ions des espèces 
anim ales et  végétales, déforestat ion m assive, désert if icat ion…. 
 
D’où ces quest ions fondam entales :  &RPPHQW�FRQFLOLHU�SURJUqV�pFRQRPLTXH�
HW�VRFLDO�VDQV�PHWWUH�HQ�SpULO�O¶pTXLOLEUH�QDWXUHO�GH�OD�SODQqWH�" Com m ent  
répart ir  les r ichesses ent re les pays r iches et  ceux m oins développés ? Com m ent  
donner un m inim um  de r ichesses à ces m illions d’hom m es, de fem m es et  
d’enfants encore dém unies à l’heure où la planète sem ble déjà asphyxiée par le 
prélèvem ent  effréné de ses ressources naturelles ? Et  surtout ,  com m ent  faire en 
sorte de léguer une terre en bonne santé à nos enfants ? 
 
C’est  pour apporter des réponses concrètes à ces quest ions qu’est  né le concept  
de développem ent  durable. Un concept  que l’on résum e aujourd’hui d’une sim ple 
phrase :  ��XQ�GpYHORSSHPHQW�TXL�UpSRQG�DX�EHVRLQ�GX�SUpVHQW�VDQV�
FRPSURPHWWUH�OD�FDSDFLWp�GHV�JpQpUDWLRQV�IXWXUHV�j�UpSRQGUH�DX[�OHXUV��� 
 
Pour y parvenir, les ent repr ises, les pouvoirs publics et  la société civ ile devront  
t ravailler m ain dans la m ain afin de réconcilier  t rois m ondes qui se sont  longtem ps 
ignorés :  l’économ ie, l’écologie et  le social.  À long term e, il n’y aura pas de 
développem ent  possible s’il n’est  pas économ iquem ent  efficace, socialem ent  
équitable et  écologiquem ent  tolérable. 
  

��� +LVWRULTXH�GX�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�   
 

&RPPHQW�HVW�QpH�OD�QRWLRQ�GH�'pYHORSSHPHQW�'XUDEOH�" 
  
En 1971, le &OXE�GH�5RPH lance un vrai pavé dans la m arre en publiant  +DOWH�j�OD�
FURLVVDQFH.  Face à la surexploitat ion des ressources naturelles liée à la croissance 
économ ique et  dém ographique, cet te associat ion privée internat ionale créée en 
1968, prône la FURLVVDQFH�]pUR. En clair,  le développem ent  économ ique est  alors 
présenté com m e incom pat ible avec la protect ion de la planète à long term e. 
 
C’est  dans ce clim at  de confrontat ion et  non de conciliat ion ent re l’écologie et  
l’économ ie que se t ient  OD�&RQIpUHQFH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�VXU�O¶(QYLURQQHPHQW�
KXPDLQ��j�6WRFNKROP��HQ�����.  Conférence qui sera à l’or igine du prem ier vrai 
concept  de développem ent  durable, bapt isé à l’époque pFR�GpYHORSSHPHQW. Des 
personnalit és com m e Maur ice St rong, organisateur de la Conférence, puis le 
professeur René Dubos, Barbara Ward et  I gnacy Sachs, insistent  sur la nécessité 
d’intégrer l’équité sociale et  la prudence écologique dans les m odèles de 
développem ent  économ ique du Nord et  du Sud. I l en découlera la créat ion du 
3URJUDPPH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�SRXU�O¶(QYLURQQHPHQW (PNUE)  ainsi que le 
3URJUDPPH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�SRXU�OH�'pYHORSSHPHQW (PNUD). 
 
Mais plus le tem ps passe, plus la société civ ile prend conscience de l’urgence de 
m et t re en place une solidarité planétaire pour faire face aux grands 
bouleversem ents des équilibres naturels. Ainsi, au cours des années 1980, le grand 
public découvre les pluies acides, le t rou dans la couche d’ozone, l’effet  de serre, la 
déforestat ion et  la catast rophe de Tchernobyl !  
 
Dès 1980, l’UI CN par le pour la prem ière fois de 6XVWDLQDEOH�'HYHORSPHQW ( t raduit  à 
l’époque par développem ent  soutenable) .  Mais le term e passe presque inaperçu 
jusqu’à sa repr ise dans le rapport  de Gro Har lem  Brundt land, 1RWUH�$YHQLU�j�WRXV, 
publié en 1987.  À l’époque Prem ier m inist re en Norvège et  SUpVLGHQWH�GH�OD�
&RPPLVVLRQ�0RQGLDOH�VXU�O¶(QYLURQQHPHQW�HW�OH�'pYHORSSHPHQW��PDGDPH�
%UXQGODQG�V¶DWWDFKD�j�GpILQLU�FH�FRQFHSW�GH�6XVWDLQDEOH�'HYHORSPHQW par 
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"  un développem ent  qui répond au besoin du présent  sans com prom et t re la 
capacité des générat ions futures à répondre aux leurs " . Depuis cet te date, le 
concept  de développem ent  durable a été adopté dans le m onde ent ier 

 
 

��� /HV�HQMHX[�GX�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�
 

Suite à la conférence de Rio, la plupart  des Etats se sont  engagés j�pODERUHU�XQH�
VWUDWpJLH�QDWLRQDOH�GH�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH. Sa m ise en œuvre sera com plexe 
car elle devra faire face aux enjeux du développem ent  durable. Ces enjeux seront  
aussi ceux qui pèseront  sur la réussite du som m et  de Johannesburg, dont  l’ issue est  
nécessairem ent  fragile. Car OH�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�LPSRVH�GHV�FKDQJHPHQWV�
VWUXFWXUHOV�HQ�SURIRQGHXU� 
 
   

• I l faut  UppTXLOLEUHU�OHV�SRXYRLUV�HQWUH�OHV�SULRULWpV�pFRQRPLTXHV�HW�OHV�
LPSpUDWLIV�VRFLDX[�HW�pFRORJLTXHV. Com m ent  ? En intégrant  des obligat ions 
de respect  de l’environnem ent  et  des norm es sociales dans le m écanism e des 
m archés financiers et  en subst it uant  aux spéculat ions boursières rapides des 
projets économ iques v iables et  équitables à long term e. 5HPHWWUH�O¶KRPPH�
DX�F°XU�GH�O¶pFRQRPLH devient  une pr ior ité.  

• I l faut  instaurer une QRXYHOOH�SUDWLTXH�GHV�GpFLVLRQV�JRXYHUQHPHQWDOHV.  
Les décisions polit iques sont  encore t rop souvent  calculées à court  t erm e, pour 
répondre à des intérêts économ iques part iculiers sans tenir  com pte de l’ im pact  
à long term e pour l’ensem ble de la populat ion.  

• L’Etat  n’est  pas le seul responsable du développem ent  durable. I l faut  XQH�
LPSOLFDWLRQ�GH�WRXV�OHV�JURXSHV�VRFLR�pFRQRPLTXHV. La réalisat ion 
effect ive des object ifs du développem ent  durable, ne peut  about ir que si 
l’ensem ble des acteurs de la société agit  en com m un :  les ent repr ises privées, 
publiques, les associat ions, les ONG, les syndicats et  les citoyens.  

• I l faut  UppTXLOLEUHU�OHV�IRUFHV�pFRQRPLTXHV�HQWUH�OHV�SD\V�GX�6XG�HW�GX�
1RUG.  Les pays en voie de développem ent  sont  t rop endet tés et  freinés dans 
leurs échanges com m erciaux pour consacrer l’énergie et  les m oyens suffisants à 
l’éducat ion, la santé et  la protect ion de l’environnem ent . I l faut  annuler la det te 
extér ieure publique du Tiers-Monde, appliquer une taxe de t ype Tobin en 
affectant  les recet tes à des proj ets de développem ent  durable, et  enf in 
abandonner les polit iques d’aj ustem ent  st ructurels.  

• Pour m et t re en œuvre toutes les convent ions et  les accords m ult ilatéraux sur 
l’environnem ent , il faut  FUpHU�XQH�LQVWLWXWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�FKDUJpH�GH�
IDLUH�UHVSHFWHU�OHV�REOLJDWLRQV�VRXVFULWHV�SDU�OHV�(WDWV. À l’ instar  de 
l’Organisat ion Mondiale du Com m erce (OMC) qui gère les échanges 
com m erciaux, il faudrait  une Organisat ion Mondiale de l’Environnem ent  pour 
gérer les problèm es écologiques.  

 
��� /D�&RQIpUHQFH�GH�5LR�

 
 

8Q�WRXUQDQW�GpFLVLI�
�   

/D�FRQIpUHQFH�GH�5LR�GH�-XLQ������LQVWDXUD�XQH�QRXYHOOH�G\QDPLTXH pour 
au m oins t rois raisons :  
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• Elle fut  pour la prem ière fois le théât re d’une rencont re ent re un aussi grand 
nom bre d’Etats (182) pour débat t re de l’avenir  de la planète.  

• Elle donna un sens à la not ion de développem ent  durable jusqu’à présent  
vague.  

• Et  surtout  elle donna naissance à de QRXYHDX[�W\SHV�G¶DFFRUGV�
PXOWLODWpUDX[�VXU�O¶HQYLURQQHPHQW�  

Certes, une prem ière générat ion d’accords m ult ilatéraux sur l’environnem ent  
s’était  déj à développée après Stockholm  :  notam m ent  la convent ion de 
Washington sur les espèces m enacées d’ext inct ion, le protocole de Mont réal sur la 
couche d’ozone ou encore la convent ion de Bâle sur les déchets dangereux. 
 
Mais à Rio, un pas de plus fut  franchi puisqu’il était  quest ion pour la prem ière fois 
d’adopter des HQJDJHPHQWV�FRQWUDLJQDQWV�VXU�OH�SODQ�pFRQRPLTXH��HW�
YDOLGpV�SDU�O¶HQVHPEOH�GHV�SD\V��DX�QRUG�FRPPH�DX�VXG. Dans les faits,  dix 
ans plus tard, il faut  reconnaît re que ces convent ions adoptées sur le changem ent  
clim at ique et  la biodiversité n’ont  pas été à la hauteur des enjeux. Ainsi, par 
exem ple, le Protocole de Kyoto v isant  à réduire les gaz à effet  de serre n’a 
toujours pas été rat if ié par les Etat s-Unis, pourtant  considérés com m e le pays le 
plus concerné. 
 
Cependant , m algré ces prem iers échecs, les convent ions signées à Rio ont  été le 
point  de départ  de nom breuses act ions dans la plupart  des pays signataires. /HV�
LQGXVWULHOV�RQW�LQYHVWL�UDSLGHPHQW�GDQV�OHV�WHFKQRORJLHV�SURSUHV��OHV�
RUJDQLVDWLRQV�QRQ�JRXYHUQHPHQWDOHV�VH�VRQW�pWRIIpHV��OHV�EXGJHWV�
JRXYHUQHPHQWDX[�OLpV�j�O¶HQYLURQQHPHQW�RQW�DXJPHQWp��OH�SULQFLSH�GH�
SUpFDXWLRQ�HVW�GHYHQX�XQH�SULRULWp qui a notam m ent  perm is un m oratoire 
européen sur les organism es génét iquem ent  m odifiés… Partout  dans le m onde, les 
citoyens s’expr im ent  de plus en plus en faveur d’une nouvelle solidar ité, du 
progrès social,  du com m erce équitable et  du respect  de l’environnem ent  com m e le 
prouvent  les som m ets sociaux de Porto Allègre, Seat t le ou Gênes organisés pour 
donner une aut re approche que les réunions du G7. 
 
Par ailleurs, les Etats présents à Rio ont  égalem ent  adopté O¶$JHQGD�����F¶HVW�j�
GLUH�XQ�SURJUDPPH�GH�������DFWLRQV à m et t re en œ uvre au niveau 
internat ional. Out re les grandes conférences qu’elles ont  inspiré (som m et  m ondial 
pour le développem ent  social à Copenhague, som m et  m ondial de l’alim entat ion à 
Rom e, som m et  des Villes à I stanbul…), beaucoup de ces recom m andat ions ont  
déjà donné naissance à des init iat ives locales efficaces, car suiv ies de résultats 
concrets. Mais c’est  aussi l’une des m issions de la conférence de Johannesburg, 
d’im poser à l’ensem ble des Etats de concrét iser davantage cet  Agenda. 
 
��� /�µHQJDJHPHQW�GH�OD�)UDQFH�HW�GHV�HQWUHSULVHV�

4XHOTXHV�UpDOLVDWLRQV�GpMj�VLJQLILFDWLYHV�HQ�DGPLQLVWUDWLRQ�FHQWUDOH�� 

• 26 000 m 3 d’économ ie d’eau (passage de 46 000 à 20 000, en 3 ans)  ;   
• 63 kilos de papier  consom m és par agent  alors que la m oyenne nat ionale est  de 

l’ordre de 100 kg pour les act iv ités tert iaires ;   
• 57 %  de récupérat ion des papiers blancs ;   
• 500 kilos de piles usagées sont  récupérés par les agents et  recyclés annuellem ent  
• 28 véhicules propres dans un parc de 29 ;   
• www.ecoresponsabilit e.environnem ent .gouv.fr :  adresse du sit e internet  dédié à la 

prom ot ion des achats éco- responsables.  
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8Q�SODQ�G¶DFWLRQV�pFR�UHVSRQVDEOHV�UHQIRUFHUD�HQ������FH�ELODQ�� 

• réduire d’ici un an, la consom m at ion d’élect r icit é de 2% , notam m ent  en 
généralisant  le rem placem ent  de toutes les am poules incandescentes par des 
am poules basse consom m at ion ;   

• réaliser un bilan carbone afin d’évaluer l’ im pact  des act iv ités du m inistère sur les 
ém issions de gaz à effet  de serre ;   

• expér im enter avec l’UGAP (Union Générale des Acheteurs Publics)  l’ intégrat ion de 
clauses environnem entales dans la com m ande publique (en com m ençant  par le 
papier)  ;   

• réaliser un diagnost ic précis de la sit uat ion du MEDD au regard de ses déchets en 
vue d’opt im iser les procédures existantes ;   

• am éliorer la gest ion de l’ inform at ion, afin notam m ent  de réduire les quant it és de 
papier consom m ées (éviter l’ex istence de plusieurs exem plaires d’un m êm e 
dossier , am éliorer l’archivage et  le classem ent….)  ;   

• favor iser le recours aux Nouvelles Technologies de l’I nform at ion et  de la 
Com m unicat ion notam m ent  la v isio-conférence pour réduire le coût  et  le nom bre 
des déplacem ents ;   

• céder gratuit em ent  les m atériels inform at iques réform és à certaines associat ions 
qui en font  la dem ande ;   

• m ieux prendre en com pte le respect  de l’environnem ent  dans les réunions 
organisées par le MEDD (ut ilisat ion de papier recyclé, réalisat ion de docum ents 
recto-verso, …)  ;   

• définir un plan de déplacem ent  pour les personnels.  

L’ensem ble de ces act ions fera l’objet  d’un rapport  de m ise en œ uvre précis. 
Le Prem ier m inist re a présidé, le m ardi 3 juin 2003, la prem ière réunion du com ité 
interm inistér iel pour le développem ent  durable . Au cours de cet te réunion, la st ratégie 
nat ionale de développem ent  durable (SNDD) pour les cinq années à venir a été adoptée. 
Par ailleurs, un bilan des m esures arrêtées lors du sém inaire gouvernem ental, du 28 
novem bre dernier, a été présenté. La st ratégie donne un cadre d’ intervent ion au 
gouvernem ent  pour les années à venir dans le dom aine du développem ent  durable. Cet te 
st ratégie sera évaluée chaque année ;  un rapport  annuel sur l’état  d’avancem ent  sera 
présenté au Par lem ent .  

8QH�VWUDWpJLH�SUDJPDWLTXH��FRQFUqWH�HW�RSpUDWLRQQHOOH�GDQV�VHV�REMHFWLIV�HW�VHV�
SURJUDPPHV�G¶DFWLRQV 

La st ratégie nat ionale s’art icule autour de six axes st ratégiques et  de dix program m es 
d’act ions. 
 
/H�SUHPLHU�D[H�VWUDWpJLTXH�HVW�FHOXL�TXL�GRLW�SHUPHWWUH�OD�SOHLQH�SDUWLFLSDWLRQ�
GH�WRXV�OHV�DFWHXUV��LQGLYLGXHOV�HW�FROOHFWLIV� I l concerne à la fois l’ inform at ion et  la 
sensibilisat ion,  l’éducat ion et  la part icipat ion. Les acteurs ne seront  m ot ivés et  prêts à 
agir  que s’ils sont  égalem ent  écoutés sur les choix collect ifs par les décideurs :  c’est  tout  
l’enjeu d’une part icipat ion renforcée aux décisions d’ intérêt  général. 
 
- ->  Un des object ifs de cet  axe est  la m ise en place d’une véritable éducat ion à 
l’environnem ent  pour un développem ent  durable, intégrée aux m at ières existantes, qui 
bénéficiera aux enfants du pr im aire à la t erm inale (expérim entat ions à la rent rée 2003 
dans neuf académ ies, généralisat ion à part ir  de la rent rée 2004) .  

/H�GHX[LqPH�D[H�VWUDWpJLTXH�WUDLWH�GH�OD�UHODWLRQ�HQWUH�OHV�WHUULWRLUHV�HW�OH�
GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH� La nouvelle étape vers plus de décent ralisat ion qu’a franchie 
le Gouvernem ent  rapprochera l’exigence d’un développem ent  durable de nos 
concitoyens. 
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- ->  Parm i les nom breuses act ions pour cont r ibuer à une gest ion durable des terr itoires, 
on peut  cit er  l’aide à la m ise en place de 500 agendas 21 locaux ou dém arches de 
développem ent  durable équivalentes. 

/H�WURLVLqPH�D[H�VWUDWpJLTXH�FRQFHUQH�OHV�DFWLYLWpV�pFRQRPLTXHV���GHV�
HQWUHSULVHV�DX[�FRQVRPPDWHXUV� Responsabiliser les uns et  les aut res pour parvenir 
à une croissance économ ique plus respectueuse de l’environnem ent  au bénéfice de tous, 
tel est  le défi. 
 
- ->  Les consom m ateurs bénéficieront ,  en part iculier, d’une plus grande lisibilité des 
produits offerts par le doublem ent  d’ ici f in 2004 des catégories de produits (35 
aujourd’hui)  couvertes par les écolabels officiels (NF-environnem ent  et  le label européen, 
présenté sous form e de fleur) . 
 
- ->  Sur la base d’une évaluat ion des disposit ions fiscales en v igueur, le gouvernem ent  
arrêtera pour le proj et  de loi de finances 2005 des m esures fiscales v isant  à m ieux 
prendre en com pte les object ifs du développem ent  durable. 
 
- ->  Une act ion collect ive vers les PME par région sera engagée d’ ici f in 2003. 

��0LHX[�SUpYHQLU�OHV�ULVTXHV�HW�OHV�SROOXWLRQV��FHWWH�QpFHVVLWp�IDLW�O¶REMHW�GX�
TXDWULqPH�D[H�VWUDWpJLTXH� Cela résult e d’une com binaison ent re la prévent ion,  la 
précaut ion et  la répression sans oublier l’établissem ent  de relat ions de confiance ent re 
les citoyens et  les scient if iques. 
 
- ->  Un plan « santé-environnem ent  » sera adopté en 2004 
 
- ->  D’ ici 2007, 400 postes d’ inspecteurs des installat ions classées seront  créés et  
l’ inspect ion de la radio-protect ion sera renforcée de 150 postes. 
 
- ->  Réduct ion de 50%  d’ici 2005, des ém issions de plom b d’or igine indust rielle.  
 
- ->  Un office de recherche et  de lut te cont re les infract ions les plus graves liées à 
l’environnem ent  et  à la santé publique sera créé en 2003. 

��&LQTXLqPH�D[H�VWUDWpJLTXH���DOOHU�YHUV�XQ�(WDW�H[HPSODLUH���
 
- ->  L’Etat  se fixe des object ifs en m at ière d’éco- responsabilité :  d’ici 2008, réaliser  20%  
d’économ ies d’eau, at teindre un taux de 60%  de papiers blancs recyclés, consacrer 20%  
du renouvellem ent  des flot t es à des véhicules propres, réduire de 10%  les ém issions de 
gaz carbonique pour la fonct ion « t ransport  » com m e pour le chauffage des bât im ents 
publics, at teindre progressivem ent  un niveau de 50%  de const ruct ions neuves 
respectant  la dém arche dite de haute qualit é environnem entale ou le label haute 
perform ance énergét ique ou un équivalent  ;  à part ir  de 2004, m et t re en place 
annuellem ent  au m oins un plan de déplacem ent  dans chaque départem ent  et  chaque 
grand établissem ent  public. 

��/¶DFWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH��VL[LqPH�D[H�VWUDWpJLTXH�� 
 
- ->  le Gouvernem ent  s’at tachera à renforcer la gouvernance internat ionale du 
développem ent  durable et , en part iculier,  à prom ouvoir la créat ion d’une organisat ion 
m ondiale de l’environnem ent . 
 
- ->  il s’engagera notam m ent  dans une m ise en œ uvre volontar iste du volet  
environnem ental du NEPAD (nouveau partenariat  pour le développem ent  de l’Afr ique)  et  
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à l’élaborat ion d’une st ratégie m éditerranéenne de développem ent  durable am bit ieuse. 

 
,,�� /D�JHVWLRQ�GH�O¶HDX�HW�OH�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�

 
��� /D�UHVSRQVDELOLWp�GHV�FROOHFWLYLWpV�HW�O¶DPpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH�

 

)LFKHV�WKpPDWLTXHV�pODERUpHV�SRXU�OH�6RPPHW�PRQGLDO�GH�-RKDQQHVEXUJ�
�VHSWHPEUH�������

! $PpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH��YLOOHV�HW�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH 

 

 

&217(;7(��
« La sit uat ion actuelle des établissem ents hum ains dans le m onde, 
telle que décr it e dans le t roisièm e 5DSSRUW�0RQGLDO�VXU�OHV�
(WDEOLVVHPHQWV�+XPDLQV�.. est  préoccupante » constate le Conseil 
Econom ique et  Social des Nat ions Unies dans son rapport  préparatoire 
au Som m et  de Johannesburg. La populat ion urbaine a été m ult ipliée 
par v ingt  en cent  ans pendant  que la populat ion m ondiale quadruplait .  
Les v illes abrit ent  t rois m illiards de personnes et  20 m illions de 
personnes s'y installent  en plus chaque année. Le nom bre de 
m ét ropoles de plus de 10 m illions d'habitants est  passé de 2 dans les 
années 1950 à 21 en f in de siècle, auxquelles il faut  aj outer une 
vingtaine d'agglom érat ions de 5 à 10 m illions d'habitants et  plus de 
250 de 1 à 5 m illions. Ces concent rat ions tentaculaires et  gigantesques 
se const it uent  t rès rapidem ent  en Am érique lat ine, en Afr ique et  en 
Ext rêm e-or ient .  En ce début  de siècle, t rois lat ino-am éricains sur 
quat re v ivent  en v ille, t reize des v ingt  et  une m égalopoles m ondiales 
sont  asiat iques. 80 %  de la populat ion v it  en v ille dans les pays 
développés. La m oit ié de la populat ion urbaine m ondiale v it  dans des 
villes de plus d'un m illion d'habitants. 
Cet te FRQFHQWUDWLRQ�GHV�SRSXODWLRQV�HW�GHV�DFWLYLWpV�GDQV�OHV�
]RQHV�XUEDLQHV est  désignée par le t erm e de PpWURSROLVDWLRQ��6RQ�
U\WKPH�HW�VRQ�DPSOHXU�inquiètent  et  préoccupent  surtout  dans les 
pays du Sud :  m ét ropolisat ion r im e avec paupér isat ion urbaine, 
renforcem ent  des inégalités sociales, augm entat ion des populat ions 
vivant  dans des quart iers subissant  la m arginalisat ion et  le cum ul des 
handicaps sociaux et  environnem entaux. La m ise en place et  
l’exploitat ion des infrast ructures environnem entales (eau, 
assainissem ent , déchets)  peinent  à répondrent  à des besoins 
croissants rapidem ent :  dans les pays indust r ialisés com m e dans les 
pays en développem ent , la pression écologique liée à la FURLVVDQFH�
IRUWH�GH�OD�SURGXFWLRQ�GH�GpFKHWV�VROLGHV devient  un obstacle 
grave au développem ent  de condit ions sanitaires viables à long term e. 
La réponse aux besoins en logem ents et  const ruct ions, dans un double 
souci d’équité sociale et  de durabilité est  insat isfaisante. La 
concent rat ion d’act iv ités hum aines augm ente l’exposit ion des biens et  
populat ions aux r isques naturels et  technologiques, aux cr ises 
environnem entales chroniques, et  sanitaires (pollut ion de l’air,  
insalubrit é, pénur ie d’accès à l’eau potable,..) . L’ut ilisat ion rat ionnelle 
des sols fait  défaut  et  l’espace se fragm ente. Les polit iques m ises en 
œ uvre pour répondre aux besoins en déplacem ents et  en 
approvisionnem ent  énergét ique intègrent  insuffisam m ent  les 
incidences environnem entales qu’elles génèrent , globales (ém ission de 
gaz à effet  de serre, .. )  ou locales.  
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0pWURSROLVDWLRQ�HW�GpYHORSSHPHQW�GHV�]RQHV�UXUDOHV�VRQW�
pWURLWHPHQW�LQWHUGpSHQGDQWV:  nom bre de zones rurales font  l’obj et  
d’un sous développem ent  chronique lié aux m igrat ions de populat ion 
vers les v illes, et  à l’exploitat ion ir rat ionnelle des ressources naturelles. 
La consom m at ion urbaine génère de nouvelles pressions de plus en 
plus fortes sur les zones rurales :  l’extension des zones urbaines, 
l’ intensificat ion de la product ion de ressources alim entaires, 
l’augm entat ion de la fréquentat ion pour les loisirs et  le tourism e.  
)UHLQHU�OD�PpWURSROLVDWLRQ�HVW�OH�GpIL�SULQFLSDO�j�DIIURQWHU�SRXU�
TXH�OHV�pWDEOLVVHPHQWV�KXPDLQV�GH�GHPDLQ�VRLHQW�YLDEOHV� le 
développem ent  des v illes m oyennes et  le m aint ien de l'habitat  rural,  
grâce à un rééquilibrage ent re grandes v illes et  cam pagnes-villes 
m oyennes doit  perm et t re de résoudre les diff icultés écologiques et  
hum aines des v illes. /D�SODQLILFDWLRQ�HW�O¶DPpQDJHPHQW�GX�
WHUULWRLUH��GDQV�XQ�VRXFL�GH�VROLGDULWp�XUEDLQ�UXUDO��s’im pose.  
 �
Dés la Conférence des Nat ions Unies de Rio en 1992, le chapit re 7 
d’Act ion 21, préconisait  l’ im plicat ion des pouvoirs publics, par une 
act ion fondée sur des pr incipes de partenar iat , de part icipat ion et  de 
décent ralisat ion, pour perm et t re la prom ot ion d’un m odèle viable des 
établissem ents hum ains. �
La Conférence Habitat  I I  de 1996 sur les établissem ents hum ains 
d’I stanbul (égalem ent  bapt isée Som m et  des Villes)  puis celle de New-
York ( I stanbul +  5 en 2001)  const it uèrent  un tournant  dans les efforts 
internat ionaux en faveur de la durabilité sociale et  environnem entale 
des villes. I l y  fut  affirm é que des polit iques, des st ratégies et  des 
act ions intégrées et  part icipat ives étaient  nécessaires pour rendre les 
villes et  les com m unautés du m onde plus sûres, plus saines et  plus 
j ustes. I l y  fut  dém ont ré, par la présentat ion de bonnes prat iques et  
d’expér iences réussies, que les déf is de l’urbanisat ion peuvent  êt re 
relevés. Par la Déclarat ion d’I stanbul et  le Program m e d’Act ion Mondial 
(PAM) pour l’Habitat ,  les Etats s’y engagent  vers deux object ifs :  un 
« logem ent  adéquat  pour tous » et  « le développem ent  
d’établissem ents hum ains v iables en ce qui concerne l’environnem ent , 
les droits de l’hom m e, le développem ent  social,  les fem m es et  la 
populat ion dans le contexte d’une urbanisat ion m aît r isée ».  Les Etats 
reconnaissent  la nécessité d’un accès de tous aux systèm es 
nécessaires à une v ie saine :  eau potable, assainissem ent , évacuat ion 
des déchets, éducat ion,  t ransports et  aut res infrast ructures urbaines. 
Pour la prem ière fois dans l'histoire des Nat ions Unies, les cont r ibut ions 
des autor ités locales (m aires et  associat ions m unicipales)  sont  
adoptées dans le rapport  des audit ions des partenaires (Com ité I I )  sur  
la m ise en oeuvre des st ratégies recom m andées par le PAM.�
� 
'<1$0,48(�,17(51$7,21$/(�(1�)$9(85�'(�/$�352027,21�
'¶81�02'(/(�9,$%/(�'¶(7$%/,66(0(176�+80$,16 

Les organism es supra-nat ionaux ont  rapidem ent  m anifesté un réel 
souci de t ravailler en collaborat ion interact ive avec les v illes. I ls se 
nourr issent  de leurs expér iences pour élaborer de nouvelles polit iques;  
en cont repart ie, ils offrent  un appui t echnique, joue un rôle de 
cent ralisat ion et  de diffusion d’expériences, et  anim ent  des réseaux 
d'échanges, ut iles aux v illes. 

 ,QLWLDWLYHV�GH�UpVHDX[�GH�YLOOHV 

Sous l’égide des Nat ions Unies, alors conscientes de la nécessité 
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d'ancrer la dém arche à un niveau local fut  créée, dés 1990, O
,&/(, 
( I nternat ional Council for Local and Environm ental 
I nit iat ives) , associat ion de collect iv ités et  adm inist rat ions locales. 
L’associat ion des villes aux t ravaux des Nat ions Unies naissait . 

Depuis 1992, L’I CLEI  sensibilise et  inform e les collect iv it és locales, 
notam m ent  dans le cadre de t rois grandes cam pagnes :  Act ion Locale 
21 (AL21)  ,    Villes pour la protect ion clim at ique (CCP) , et  la Cam pagne 
Eau. L’ I CLEI  a égalem ent  form é plus de 5500 représentants locaux de 
48 pays sur des quest ions com m e la budgét isat ion environnem entale, 
l'évaluat ion environnem entale, les t ransports v iables,  
l'approvisionnem ent  écologique, la réduct ion de l'ozone t roposphér ique 
et  la gest ion des espaces verts. 

En 1994, l’I CLEI  organisa la &RQIpUHQFH�G
$DOERUJ qui v it  l’adopt ion 
de la  « Charte des v illes européennes pour un développem ent  
durable�ª�(com m uném ent  appelée�©�Charte d'Aalborg ») , aujourd’hui 
adoptée par 650 adm inist rat ions m unicipales, locales et  régionales de 
32 pays européens, ce qui concerne plus de 130 m illions d’Européens, 
et  par laquelle ces collect ivit és locales s'engagent  à réaliser un Agenda 
21 local. 

/D�&DPSDJQH�GHV�YLOOHV�HXURSpHQQHV�SRXU�XQ�GpYHORSSHPHQW�
GXUDEOH��égalem ent  lancée à Aalborg en 1994, et  init iée par la 
Com m ission européenne, vise à encourager et  soutenir  l’act ion des 
collect iv ités locales européennes, désireuses de se lancer dans un 
processus de développem ent  durable. Quelques 1300 collect iv it és 
locales, soit  plus de 100 m illions de citoyens, y part icipent . Son act ion 
est  m enée en partenar iat  avec l’I CLEI , la Fédérat ion m ondiale des Cités 
unies (FMCU), Eurocit és, le Conseil des com m unes et  régions d'Europe 
( la CCRE) et  le Réseau v illes-santé de l'OMS, Le Groupe d'Experts en 
Environnem ent  Urbain de la Com m ission Européenne et  la Ville 
d'Aalborg. La Cam pagne collecte les expériences en cours, les diffusent  
et  encouragent  de nouvelles v illes à ent reprendre des dém arches 
parallèles.   

1996 voit  se tenir la VHFRQGH�&RQIpUHQFH�VXU�OHV�YLOOHV�GXUDEOHV�
HXURSpHQQHV à /LVERQQH��et  l’adopt ion du Plan d’Act ion de Lisbonne. 
Une t roisièm e Conférence sur les v illes durables européennes s'est  
tenue à Hanovre en 2000���©�O¶$SSHO�G¶+DQRYUH�ODQFp�SDU�OHV�
PDLUHV�HXURSpHQV�j�O¶DXEH�GX�;;,qPH�VLqFOH�ª donne un cadre et  
des pr incipes directeurs pour le développem ent  terr itor ial durable du 
cont inent  européen. 

Dans le dom aine de la lut te cont re l'effet  de serre, plus de 150 m aires 
et  représentants officiels de collect iv it és locales ( représentant  8 %  des 
ém issions m ondiales de gaz à effet  de serre)  s’engagaient  en 1993 à 
agir  pour réduire la consom m at ion locale d'énergie et  les ém issions de 
gaz carbonique (prem ier 6RPPHW�PRQGLDO�GHV�PDLUHV�VXU�OHV�
FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�à 1HZ�<RUN�� 

En vue de la préparat ion du Som m et  Habitat  I I  de 1996, 500 m aires et  
représentants d'autor it és locales, convoquée à l'init iat ive du G4+ , 
groupe de 4 associat ions internat ionales de v illes, se réunirent , et  
const ituèrent  une $VVHPEOpH�0RQGLDOH�GHV�9LOOHV�HW�GHV�$XWRULWpV�
/RFDOHV��$09$/�, st ructure en réseau form ant  l'ébauche d'une 
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organisat ion m ondiale des v illes, suscept ible de dialoguer avec l’ONU. 

De nom breux aut res réseaux de v illes, régionales ou internat ionales, 
ont  égalem ent  vu le j our depuis, com m e par exem ple le Réseau 
Mét ropolisat ion, le Réseau Midi Pyrénées des v illes durables, Som m et  
des m aires du m onde.. 
 

 (QJDJHPHQW�GHV�LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�HW�PXOWLODWpUDOHV 

Les LQVWLWXWLRQV�GHV�1DWLRQV�8QLHV ont  engagé divers program m es 
pour encourager au développem ent  d’une gest ion intersector ielle des 
villes, où environnem ent  et  développem ent  urbain soient  intégrés, et  
reposant  sur une part icipat ion citoyenne et  une m obilisat ion des 
acteurs large :  le program m e de m ise en œ uvre d’Act ion 21 à l’échelon 
local du Cent re des Nat ions Unies pour les établissem ents hum ains ;  le 
program m e ‘Cités Viables’ parrainé par Habitat  et  le PNUE ;  le 
program m e sur les fem m es et  les établissem ents hum ains.  Le 
Program m e des Nat ions Unies sur l’Habitat  m ène égalem ent  la 
Cam pagne Mondiale pour la sécurit é d’occupat ion qui v ise à créer les 
condit ions pour que les populat ions les plus pauvres puissent  accéder 
plus facilem ent  au logem ent , la Cam pagne Mondiale en faveur d’une 
Bonne Gouvernance Urbaine, qui v ise à plus de t ransparence dans la 
gest ion locale, le Program m e d’Echange de Bonnes Prat iques et  de 
Leadership local qui v ise à suscit er  les échanges d’expériences, ainsi 
que la m ise en œ uvre de l’Observatoire Urbain Mondial. 
Dés 1992, l'2&'(�organise en 1992 une réflexion sur les v illes du XXI e 
siècle, fait  le point  sur les m ult iples dysfonct ionnem ents affectant  les 
villes et  t race des pistes de réflexion pour un développem ent  urbain 
durable. Dès 1993, le program m e "  Ville écologique "  approfondit  les 
thèm es de l'énergie, des t ransports et  de la réhabilitat ion des secteurs 
urbains en dépr ise, et  proposent  des prat iques et  inst rum ents 
innovants pour la m aît r ise de l'énergie et  la réduct ion des besoins de 
m obilit é, en s’appuyant  sur les cont r ibut ions de nom breux pays 
(Aust ralie, Canada, Japon, Pays-Bas, Danem ark, Suède, Norvège, 
etc.) . 
La &RPPLVVLRQ�(XURSpHQQH publia en 1991 "  Le Livre vert  sur 
l'environnem ent  urbain " , engageant  la réflexion sur l'am éliorat ion des 
condit ions de v ie en m ilieu urbain et  sur les m esures locales 
suscept ibles de cont r ibuer à la résolut ion des problèm es globaux 
d'environnem ent , en part iculier  de l'effet  de serre et  des pluies acides. 
L’étalem ent  urbain y est  considéré com m e responsable des 
dégradat ions environnem entales et  de la détériorat ion des condit ions 
et  de la qualit é de v ie en v ille. Les approches fonct ionnalistes, type 
zonage, du développem ent  urbain, y sont  considérées com m e 
responsables de l'étalem ent  de la v ille et  de l'augm entat ion du nom bre 
et  de la longueur des déplacem ents:  la m ix it é des act iv ités et  des 
populat ions y est  fortem ent  prôné. Un Groupe Expert  sur 
l'environnem ent  urbain, de 40 experts indépendants, est  m is en place 
et  lance en 1993 le Proj et  des v illes durables�dont  le rapport  f inal 
préconise des pr incipes et  des inst rum ents de gest ion urbaine durable 
dans différents cham ps :  gest ion des ressources naturelles, économ ie 
urbaine, dom aine social,  m obilité et  accessibilit é,  planificat ion 
terr it or iale, régénérat ion urbaine, hér itage cult urel et  tourism e. La 
Com m ission sout ient  égalem ent  la m ise en place d’un serv ice 
d’inform at ion sur les bonnes prat iques européennes en m at ière de 
développem ent  urbain et  durabilité. L’ensem ble des docum ents de la 
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Polit ique Européenne sur la Durabilit é et  l'Environnem ent  Urbain sont  
notam m ent  rendus accessibles sur sit e internet .  

Les responsables de gouvernem ents locaux s'engagent  à faire de leurs 
villes des v illes v iables, en m et tant  en oeuvre un plan d'act ions ou 
Agenda 21 local. 

Après un dém arrage laborieux, la m ise en œ uvre des Agendas 21 
locaux prend aujourd’hui un essor certain:  depuis 1992, plus de 6200 
collect iv ités locales en m irent  un en oeuvre, dans plus de 100 pays :  
plus de 70 %  des collect iv ités ont  dem andé la part icipat ion des part ies 
prenantes, les processus part icipat ifs étant  les plus ouverts dans les 
pays les m oins avancés (deuxièm e rapport  sur les Agendas 21 locaux, 
février 2002).  Les effor ts les plus signif icat ifs ont  été m is en œ uvre en 
m at ière de gest ion des déchets, de protect ion du clim at , d’ut ilisat ion 
rat ionnelle de l’eau, et  d’ut ilisat ion durable des sols. 

��
'(),6��
  
Les défis auxquels les décennies à venir devront  s’at taquer pour 
qu’am énagem ent  du terr it oire, développem ent  des villes et  des 
cam pagnes perm et tent  aux établissem ents hum ains d’êt re v iables 
sont  de plusieurs ordres:  
  

�'pIL�GH�OD�JRXYHUQDQFH�XUEDLQH�HW�GH�OD�JHVWLRQ�XUEDLQH���
O¶LQVXIILVDQFH�GH�SDUWHQDULDWV�pWDEOLV 
Les v illes se voient  confier , ou devraient  se voir confier,  de plus en 
plus de responsabilités :  dans une perspect ive de développem ent  
durable, cet te décent ralisat ion v ise à m ieux répondre aux besoins des 
citoyens. Elle im pose une m odificat ion des m écanism es de pr ise de 
décision locale, voire une m odificat ion du m ode de gest ion locale. Une 
nouvelle gouvernance locale, basée sur la négociat ion ent re 
collect iv ités locales, partenaires et  cit oyens s’ im pose. Le t ransfert  de 
ressources des Etats aux collect iv it és et  la prom ot ion d’un réel 
pouvoir polit ique locale de décision sont  nécessaires, pour que les 
collect iv ités aient  des m oyens d'agir face aux at tentes exprim ées par 
leurs habitants.  

Cet te nouvelle gouvernance locale exige de redéfinir des partenariats 
appropriés :  la m ise en place de st ructures décisionnelles ou 
part icipat ives nouvelles,  ouvertes à la populat ion et  aux partenaires 
inst itut ionnels et  privés,  posent  la quest ion de la redéfinit ion du rôle de 
chaque partenaire et  en part iculier de l'Etat . La représentat ion polit ique 
directe des populat ions les plus dém unies dans les  processus de 
décisions locales doit  êt re confortée partout  dans le m onde. 
Si la bonne gest ion urbaine s’est  développée de part  le m onde, il 
reste encore beaucoup de progrès à faire :  grâce au sout ien 
d’inst it ut ions des Nat ions Unies com m e le PNUD (Program m e des 
Nat ions Unies pour le Développem ent ) , nom bre de gouvernem ents 
locaux ont  ainsi adopté des m esures pour que s’instaure plus de 
t ransparence dans les affaires publiques locales et  développer une 
cult ure de responsabilisat ion des adm inist rat ions locales. Ces 
init iat ives sont  à poursuivre et  étendre.   
  

�'pIL�GH�O¶LQVXIILVDQFH�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�HW�
ILQDQFLqUHV��L’insuffisance de ressources freine la diffusion des 
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bonnes prat iques, la créat ion de partenariats for ts pour s’at taquer aux 
enjeux de la durabilit é urbaine, les t raduire concrètem ent  au t ravers 
de polit iques et  projets, et  développer l’ im plicat ion citoyenne pour 
donner aux personnes dém unies la possibilit é de part iciper pleinem ent  
aux décisions. Dans nom bre de pays, le secteur des infrast ructures 
( t ransports, eau potable, …)  a fait  l’objet  de réform es pour at t irer  les 
capitaux qui font  cruellem ent  défaut .  Mais en dépit  des efforts et  
progrès, le nom bre de personnes qui n’ont  pas accès aux services de 
base dans les zones urbaines cont inue de croît re��
� 

�'pIL�G¶XQ�ORJHPHQW�SRXU�WRXV�HW�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�
SRSXODWLRQV�GpPXQLHV�DX[�SURFHVVXV�GH�GpFLVLRQ� 

Le lien ent re m ét ropolisat ion et  insalubr it é en m at ière de logem ent  est  
de plus en plus m arqué :  faute de planificat ion urbaine, nom bre de 
m ét ropoles voient  leurs habitants s’installer  dans des endroits 
indésirables voire dangereux. Faute de terrains disponibles, du fait  des 
spéculat ions foncières, du fait  égalem ent  de réglem entat ions locales 
souvent  défavorables au plus pauvres, les im plantat ions sauvages 
( type bidonvilles..)  cont inuent  de croît re rapidem ent  partout  dans le 
m onde. Ces im plantat ions s’installent  au m épr is de toute prudence, 
dans les zones les plus exposées aux r isques naturels ( inondat ions, 
éboulem ents de terrain, .. )  ou technologiques (act ivit és indust r ielles à 
r isques,…) . La sécur ité d’occupat ion (garant ie de pouvoir résider à 
term e à un m êm e endroit )   n’est  correctem ent  garant i pour les 
populat ions les plus pauvres, ni dans les v illes, ni dans les cam pagnes. 
Lorsque l’urbanisat ion est  rapide, l’ insécur ité des droits fonciers 
fragilise les plus pauvres.  

�'pILV�GH�O
DPpQDJHPHQW�XUEDLQ�GXUDEOH���IRUPH�HW�
SODQLILFDWLRQ�XUEDLQH 
Les v illes s’étalent ,  se diluent ,  consom m ent  de plus en plus d'espace, 
incitent  à un usage im m odéré de l'autom obile par un zonage éloignant  
les zones d’habitat  des zones d’act iv it és, de com m erce et  de loisirs.  Les 
villes deviennent  lieux de surconsom m at ion énergét ique, de congest ion 
urbaine, de bruit  et  nuisances. L'étalem ent  urbain est  synonym e de 
besoins accentués en term es de réseaux d'assainissem ent , de 
t ransport , d'approvisionnem ent  en eau,  en élect r icité, etc… besoins 
inégalem ent  rem plis selon les quart iers, créant  des zones d'exclusion. 
L'ét irem ent  des villes rend diff icile le développem ent  de solut ions 
alternat ives favorables à l'environnem ent  t elles que les t ransports 
collect ifs ou les réseaux de chaleur, qui dem andent  une densité urbaine 
m inim um . Socialem ent  parlant ,  la v ille éparpillée renforce la 
fragm entat ion sociale:  la v ille éclatée n'autorise plus le brassage des 
populat ions, les rencont res ent re habitants;  elle engendre l'isolem ent .  

Face à ces constats, la Com m ission européenne prône la YLOOH�
FRPSDFWH��en opposit ion au m odèle nord-am éricain de villes éclatées, 
concept  d’ores et  déjà expér im enté par plusieurs villes européennes 
(Londres, Milan, le Ranstadt  hollandais..)  qui repose sur (a)  la GpIHQVH�
GH�OD�PL[LWp�IRQFWLRQQHOOH�HW�VRFLDOH�GDQV�OHV�XVDJHV�GX�VRO��pour 
réduire les besoins de déplacem ents et  lut ter cont re la ségrégat ion 
sociale ;  (b)  la GHQVLILFDWLRQ�GX�EkWL,  en com blant  les espaces 
interst it iels et  en réut ilisant  les fr iches urbaines;  (c)  la OLPLWDWLRQ�GH�
O
pSDUSLOOHPHQW�UpVLGHQWLHO par la m aît r ise foncière des terrains, le 
cont rôle de la consom m at ion et  de l'usage des sols ;  (d)  la 
UHFRQTXrWH�GHV�HVSDFHV�SXEOLFV,  dont  les espaces verts ;  (e)  le 
UHQIRUFHPHQW�GH�O
XUEDQLVDWLRQ�DXWRXU�GHV�SRLQWV�GH�IRUWH�
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DFFHVVLELOLWp��HQ�SDUWLFXOLHU�SUqV�GHV�GHVVHUWHV�GH�WUDQVSRUWV�
SXEOLFV pour localiser les act iv ités économ iques et  l’habitat  à proxim ité 
des voies de com m unicat ion et  des réseaux de t ransport  en com m un ;  
( f)  la GHQVLILFDWLRQ�GHV�UpVHDX[�GH�WUDQVSRUW�HQ�FRPPXQ�HW�GHV�
UpVHDX[�K\GURORJLTXHV�GH�VXUIDFH.  La v ille s’organiserait  alors 
autour de plusieurs pôles m is en réseau par des t ransports publics, et  
ent re lesquels des espaces verts interm édiaires const it ueraient  des 
poum ons verts (point  de vue de chercheur) . 

�'pIL�G
XQH�PRELOLWp�GXUDEOH 
Les m ét ropoles, et  les v illes souffrent  du m al de la circulat ion 
autom obile et  de son cortège de nuisances :  alors que les 
déplacem ents rout iers ont  drast iquem ent  augm enté, les 
agglom érat ions urbaines voient  chuter la part  du t ransport  collect if et  
des vélos dans l'ensem ble des déplacem ents. Peu de décideurs ont  le 
courage d’une polit ique volontariste des t ransports or ientée vers la 
réduct ion de la circulat ion autom obile. Et  pourtant , le défi d’aujourd’hui 
et  de dem ain est  bien de faire évoluer les prat iques de chaque citoyen, 
par la dim inut ion de la m obilit é et  la m aît r ise des besoins de 
déplacem ent , et  le t ransfert  de l’autom obile vers des m odes de 
déplacem ents plus respectueux de l'environnem ent . 

�'pIL�GH�O
pFRJHVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�QDWXUHOOHV��GH�O
pQHUJLH�HW�
GHV�GpFKHWV� 

La v ille peut  êt re com parée à un écosystèm e qui, pour v ivre, croît re, se 
régénérer, ext rait  des ressources dans le m ilieu naturel, en assim ile 
une part ie, et  une fois celles-ci ut ilisées, t ransform ées, consom m ées, 
les rej et te dans le m ilieu. Dans une perspect ive de développem ent  
durable, la v ille devra prélever le m oins possible et  réduire au 
m axim um  ses rej ets, en évitant  tous les gaspillages, en développent  le 
recyclage des produits et  la réut ilisat ion des déchets. Le défi de dem ain 
sera donc �D��DYDQW�WRXW�GH UpGXLUH�OD�SURGXFWLRQ�GH�GpFKHWV��HQ�
FURLVVDQFH�H[WUrPHPHQW�UDSLGH�GDQV�WRXV�OHV�SD\V�GX�PRQGH��et  
de favor iser leur ut ilisat ion en tant  que ressources, �E� de OLPLWHU�OD�
FRQVRPPDWLRQ�pQHUJpWLTXH�des villes,��F��G¶DVVXUHU�
O
DVVDLQLVVHPHQW�GHV�HDX[�SOXYLDOHV�HW�UpVLGXDLUHV et  
d'économ iser cet te ressource rare ou la recycler����G��G¶DVVRFLHU�OH�
VHFWHXU�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�aux efforts en faveur du bouclage des 
cycles écologiques, �H� de JpUHU�OHV�HVSDFHV�QDWXUHOV��garants d'un 
équilibre écologique au sein des villes. 

�/H�GpIL�GH�OD�GXUDELOLWp�VRFLR�pFRQRPLTXH 

Les collect ivit és locales disposent  de OHYLHUV�G
DFWLRQV�HQ�PDWLqUH�
G
HPSORLV��G
DLGH�HW�GH�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OHV�HQWUHSULVHV�
ORFDOHV��RX�GH�UHQIRUFHPHQW�GX�OLHQ�VRFLDO��Les collect ivit és locales 
devront  s’im pliquer plus pour soutenir,  im pulser le secteur de 
l’économ ie sociale et  solidaire,  aider à la créat ion de st ructures 
d'insert ion, créer des gisem ents d'em plois environnem entaux et  
sociaux (gest ion des espaces publics et  naturels, du pat r im oine cult urel 
et  archit ectural, revitalisat ion économ ique des quart iers, rénovat ion 
urbaine, rénovat ion ou réhabilitat ion des logem ents, t raitem ent  des 
déchets, réhabilitat ion de terrains dégradés, recyclage ou récupérat ion 
des déchets, serv ices à la personne, anim at ions socio-cult urelles) . 
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L’im plicat ion des collect ivit és sur les cham ps sociaux sera à développer 
dans le m onde:  logem ents à caractère social, réhabilitat ion de 
quart iers, accès égal aux services sanitaires et  urbains, délivrance 
d'aides m atér ielle, alim entaire ou financière, am éliorat ion de la 
sécur ité...  

 /H�GpIL�GH�OD�VROLGDULWp�1RUG�6XG 

Le Som m et  des v illes Habitat  I I  a été l'occasion de souligner 
l’ im portance d’instaurer une solidar ité internat ionale Nord-Sud, en 
s’appuyant  sur les collect ivit és locales, plus proches des besoins 
concrets des populat ions :  de nom breux contacts ent re acteurs locaux 
du Sud et  du Nord y furent  noués pour donner lieux à des 
partenar iats basés sur la réciprocit é. Qu’il s’agisse d¶DFWLRQV�GH�
FRRSpUDWLRQ�GpFHQWUDOLVpH� ou d’pFKDQJHV�G¶H[SpULHQFHV�HW�GH�
VDYRLU�IDLUH��la solidarité Nord-Sud peut  s’expr im er par des act ions 
locales. Elle s’exprim e dans chaque cité en perm et tant  aux 
UHVVRUWLVVDQWV�pWUDQJHUV�GH�SDUWLFLSHU�j�OD�YLH�ORFDOH. Elle 
s’expr im e dans chaque cité, lorsque la FRQVRPPDWLRQ�GHYLHQW�
FLWR\HQQH :  que les consom m ateurs des v illes du Nord favor iseront  le 
développem ent  du com m erce équitable et  la consom m at ion de 
produits réalisés dans les pays du Sud dans des condit ions sociales, 
économ iques et  environnem entales décentes 
 
  
  
 
 

 

��� /¶HDX���XQH�UHVVRXUFH�GH�SOXV�HQ�SOXV�UDUH�

&217(;7(��
L’eau est  une ressource naturelle lim itée, nécessaire à la v ie et  aux systèm es 
écologiques, et  essent ielle pour le développem ent  économ ique et  social. Elle fut  t raitée 
en tant  que tel au chapit re 18 d’Act ion 21 à Rio en 1992. L’object if général qui y était  
alors form ulé était  « de veiller à ce que l’ensem ble de la populat ion de la planète dispose 
en perm anence d’approvisionnem ents suffisants en eau de bonne qualité tout  en 
préservant  les fonct ions hydrologique, biologiques et  chim iques des écosystèm es, en 
adaptant  les act iv it és hum aines à la capacit é lim ité de la nature et  en lut tant  cont re les 
vecteurs des m aladies liées à l’eau ». 
/¶HDX�HVW�XQH�UHVVRXUFH�LQGLVSHQVDEOH�SRXU�GH�QRPEUHX[�XVDJHV :  l’agr icult ure 
ut ilise 67 %  de l’eau prélevée, cont re 23 %  pour l’ indust r ie et  10 %  pour les 
agglom érat ions et  usages dom est iques. La part  agr icole at teint  cependant  couram m ent  
90 %  dans les pays en voie de développem ent  cont re m oins de 40 %  dans les pays 
indust r ialisés, à l’except ion des Etats-Unis, du Canada et  de l’Espagne. L’eau est  
égalem ent  nécessaire au bon fonct ionnem ent  des systèm es écologiques. Chacun de ces 
usages doit  se voir affecter un approvisionnem ent  suffisant .  
2U�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HQ�HDX�VXU�WHUUH�HVW�OLPLWp :  il ne peut  ni dim inuer, ni 
augm enter, l’eau se t rouve donc en constant  recyclage. L’eau douce ne représente que 
2,5 %  du stock total d’eau sur la planète ( les 97,5 %  restant  étant  salés)  :  or  2/ 3 de 
l’eau douce planétaire est  concent rée dans les glaciers et  la couverture neigeuse, 1/ 3 
dans les nappes souterraines diff iciles d’accès. I l ne reste que 0,3 %  de l’eau douce (soit  
0,007 %  de la totalité de l'eau de la planète)  dans les r iv ières, ruisseaux, réservoirs et  
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lacs. Seule cet te infim e part ie est  aisém ent  disponible et  se renouvelle relat ivem ent  
rapidem ent  :  16 jours en m oyenne pour une r iv ière, 17 ans pour un lac. 
Com m e l'explique Allerd St ikker, de l'(FRORJLFDO�0DQDJHPHQW�)RXQGDWLRQ d'Am sterdam  :  
« Le problèm e auquel nous faisons face aujourd'hui est  que les précipit at ions 
cont inentales const ituent  la seule source d'eau douce renouvelable (celles-ci génèrent  
un approvisionnem ent  global plus ou m oins constant  de 40 000 à 45 000 kilom èt re 
cubes par année) , alors que la populat ion m ondiale augm ente d'environ 85 m illions de 
personnes par année. I l s'ensuit  donc que OD�TXDQWLWp�G
HDX�GRXFH�GLVSRQLEOH�SDU�
WrWH�GLPLQXH�UDSLGHPHQW » .  
  
Le Program m e pour l'environnem ent  des Nat ions Unies, la Banque m ondiale et  l'I nst itut  
des ressources m ondiales, ém et  un terr ible avert issem ent   dans sa publicat ion 
5HVVRXUFHV�PRQGLDOHV:  « /D�VRLI�GX�PRQGH�GHYLHQGUD�O
XQH�GHV�SOXV�SUHVVDQWHV�
TXHVWLRQV�GX��� � �VLqFOH… Dans certains cas, les quant ités d'eau prélevées sont  si 
énorm es, relat ivem ent  à l'approvisionnem ent , que l'eau de surface dim inue rapidem ent  
et  les réserves souterraines s'épuisent  plus rapidem ent  qu'elles ne peuvent  êt re 
réapprovisionnées par les précipitat ions. » 
/¶DFFURLVVHPHQW�GpPRJUDSKLTXH�UDSLGH��FRXSOpH�j�OD�IRLV�j�O¶LQGXVWULDOLVDWLRQ��
O¶XUEDQLVDWLRQ��O¶LQWHQVLILFDWLRQ�DJULFROH�HW�PRGHV�GH�YLH�GH�SOXV�HQ�SOXV�
FRQVRPPDWHXUV�G¶HDX�HVW�HQ�WUDLQ�G¶HQWUDvQHU�XQH�FULVH�PRQGLDOH�GH�O¶HDX���la 
m ult iplicat ion des pénur ies d'eau due à l'accélérat ion de l'accroissem ent  dém ographique, 
de l'urbanisat ion et  de la pauvreté urbaine sem ble rendre de plus en plus inaccessible 
l'object if de l'eau pour t ous, en part iculier  dans les pays en développem ent ,  et  dans les 
m égalopoles urbaines. 
6,78$7,21�$&78(//( 
/¶DFFqV�j�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�HQ�HDX�VDOXEUH�HW�j�XQ�DVVDLQLVVHPHQW�DGpTXDW�D�
j�SHLQH�VXLYL�OH�U\WKPH�GH�OD�FURLVVDQFH�GpPRJUDSKLTXH�DX�FRXUV�GH�OD�GHUQLqUH�
GpFHQQLH���1,1 m illiard de personnes n’ont  t oujours pas accès à l’eau salubre, un t iers de 
la populat ion m ondiale est  pr ivée d’eau potable, et  près de 2,5 m illiards n’ont  pas 
d’installat ions adéquates d’assainissem ent . 

 6RXUFH���+LVWRLUH�JpRJUDSKLH��HPH,  Edit ions Belin, 1998. 
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 6RXUFHV���5DSSRUW�PRQGLDO�VXU�OH�GpYHORSSHPHQW�KXPDLQ,  PNUD, 1998 ;  « Le Monde 
peut - il nourr ir le Monde ? », /HV�FOpV�GH�OD�SODQqWH, hors-sér ie n°1, &URLVVDQFH, Par is, 
1998 

 'LIILFXOWpV�j�UpSRQGUH�j�OD�GHPDQGH�HQ�HDX��
� 
On est im e qu’au cours des deux prochaines décennies , la consom m at ion d’eau par 
indiv idu augm entera de 40 %  et  qu’ il faudra 17 %  de plus d’eau pour la product ion 
vivr ière des populat ions des pays en développem ent . Un t iers des pays sit ués dans les 
régions ar ides devraient  connaît re de graves pénur ies d’eau au cours du siècle actuel. 
L’I nde, l’Asie cent rale, une part ie de l'Europe de l'Est  et  des Etats-Unis et  le Mexique 
sont  déjà en proie à de sér ieuses diff icultés. Ent re 1950 et  1990, le taux de croissance 
des prélèvem ents en eau a été plus du double de celui de la populat ion. I l a été 
m ult iplié par six depuis le début  du siècle. Corrélat ivem ent , la quant ité d'eau douce 
renouvelable et  disponible est  passée, par habitant , de 17000 m 3 en 1950 à 7500 m 3 
en 1995 et  devrait  t om ber à 5100 m 3 en 2025.  
'qV�������OD�GHPDQGH�HQ�HDX�SRXUUDLW�GpSDVVHU�O
RIIUH� 

  

  $XJPHQWDWLRQ�GH�OD�SROOXWLRQ� 
  
La Com m ission du Développem ent  Durable des Nat ions Unies rapporte que l’on est im e 
que SOXV�GH�OD�PRLWLp�GHV�FRXUV�G¶HDX�GDQV�OH�PRQGH�VRQW�JUDYHPHQW�SROOXpV�HW�
DSSDXYULV��La proport ion de l'eau disponible m ais polluée ne cesse de croît re, surtout  
du fait  de l'évolut ion des m odes de product ion dans l'indust r ie et  l'agr icult ure, ainsi que 
de l'urbanisat ion croissante. Dans les pays développés, certaines nappes souterraines 
grouillent  de substances chim iques. La situat ion est  encore plus dram at ique dans les 
pays en développem ent .  
  

 8WLOLVDWLRQ�LUUDWLRQQHOOH�GH�O¶HDX� 
  
La consom m at ion en eau s'élève ent re 2500 et  3000 km 3 par an à l’échelle de la 
planète, ce qui est  bien m oins que la quant ité prélevée, aujourd'hui est im ée ent re 4000 
et  5000 km 3. Aux pertes naturelles dues à l'évaporat ion m ais qui peuvent  êt re 
accentuées par certaines infrast ructures ( les retenues art if icielles)  ainsi que par 
certaines m éthodes d'irr igat ion, il faut  ajouter les gaspillages et  les fuites :  avec les 
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raccordem ents sauvages, ces derniers peuvent  affecter, à l'exem ple de l'Am érique 
Lat ine, 40 %  du réseau.  
L'agr icult ure consom m e aujourd'hui 5 fois plus qu'au début  du siècle, cont re 18 pour les 
agglom érat ions et  26 pour l'indust r ie. En ce qui concerne spécifiquem ent  l’ irr igat ion, 
nom bre de pays en développem ent  dépensent  deux fois plus par hectare que les pays 
développés pour, en définit ive, des rendem ents t rois fois m oins élevés.  
  

 5LVTXHV�GH�GLVSDULWLRQ�G¶HVSqFHV 
  
La const ruct ion de barrages, les déviat ions de r ivières et  am énagem ents lourds des 
cours d’eau sont  à l’or igine de m odificat ions drast iques des écosystèm es, et  de la 
dispar it ion d’habitats qui engendrent  la dispar it ion des espèces endogènes:  le nom bre 
de grands barrages dans le m onde est  passé de 5 000 en 1950 à plus de 38 000 
aujourd'hui,  le nom bre de voies d'eau m odifiées pour facilit er  la navigat ion est  passé 
d'un peu m oins de 9 000 à près de 500 000, dans l'hém isphère nord, les t rois-quarts du 
débit  des pr incipaux fleuves et  r iv ières sont  exploit és pour fournir de l'élect r icit é à nos 
villes. 
� 
352%/(0(6�*5$9(6� 

Les sociétés de dem ain devront  faire face à deux problèm es graves, pour sat isfaire les 
besoins hum ains et  écologiques fondam entaux :  
  

 /¶XWLOLVDWLRQ�DFFUXH HW�O
H[SORLWDWLRQ�LQFRQVLGpUpH�GHV�UHVVRXUFHV�HQ�HDX[�
GRXFHV,  lim itées et  vulnérables, est  à l’or igine de nom breuses m enaces sur la planète :   
  
�         l’DEDLVVHPHQW�GH�QRPEUHXVHV�QDSSHV�SURIRQGHV� VXUH[SORLWpHV (en I nde, 

Chine, Thaïlande, au Mexique, aux Etats-Unis, en Libye, et  au Moyen-Orient )  dont  la 
durée de renouvellem ent  var ie ent re cent  et  plusieurs m illiers d’années 

�         le WDULVVHPHQW�SURJUHVVLI�GH�ULYLqUHV�HW�GH�ODFV  
�         la GpJUDGDWLRQ� DFFpOpUpH� GH� OD� TXDOLWp� GHV� HDX[, notam m ent  du fait  des 

pollut ions chim iques d'origine agricole 
�         O¶LQVpFXULWp�VDQLWDLUH��FRPPH�O¶LQVpFXULWp�DOLPHQWDLUH :  dans le m onde en 

développem ent , quelques 80 %  des m aladies et  des décès sont  dus à l'inaccessibilit é 
de l'eau salubre et  à l'absence de gest ion des eaux, la product iv ité des sols dans de 
nom breux pays sera for tem ent  réduite du fait  notam m ent  de fortes sécheresses et  
pénuries d’eau. 

 /¶LQVXIILVDQFH�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV consacrés à la fois,  à la m ise en œ uvre des 
infrast ructures des serv ices liés à l’eau (dist r ibut ion, t raitem ent , m ais surtout  
assainissem ent  et  épurat ion)  et  au renforcem ent  des capacités hum aines et  
inst itut ionnelles)  sont  à l’or igine d’une baisse de la couverture relat ive, et  de la forte 
augm entat ion du nom bre de personnes n’ayant  pas accès à une alim entat ion en eau 
salubre. Les financem ents dest inés à favoriser le développem ent  de l’approvisionnem ent  
en eau, de l’assainissem ent  et  de la gest ion intégrée des ressources, étaient  évalués à 
54,77 m illiards de dollars par an sur la pér iode 1993-2000 pour les act ivit és du chapit re 
18 d’ Act ion 21. Ces engagem ents n’ont  pas été concrét isés :  on est im e que les pays en 
développem ent  ont  dépensé ent re 10 et  25 m illiards de dollars par an principalem ent  
pour l’approvisionnem ent  et  l’assainissem ent  dans les zones urbaines, alors que les 
invest issem ents pr ivés en infrast ructures auraient  at teint  25 m illiards de dollars sur la 
pér iode 1990 – 1997. 
� 
/¶HDX�VHUD�j�O¶RULJLQH�GHV�FRQIOLWV�GH�GHPDLQ���près de 300 bassins fluv iaux 
s'étendent  sur le terr it oire d'au m oins deux pays :  dans de nom breux cas, faute d’une 
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gest ion t ransfrontalière, des conflit s d’usages pourraient ,  en s’aggravant ,  êt re à l’or igine 
de nouveaux conflit s (Moyen Orient ) .  
(/(0(176�'(�5(3216(�(7�'(�'(%$7 

�,QLWLDWLYHV�LQWHUQDWLRQDOHV�SRXU�O¶HDX 

Face à cet te situat ion, la com m unauté internat ionale n’est  pas restée inact ive et  la 
gest ion de l’eau est  une préoccupat ion constante depuis la conférence de Mar des Plata 
en 1978 qui avait  lancé la décennie internat ionale de l’eau potable et  de l’assainissem ent  
. 

La Conférence de Dublin sur l'eau et  l’environnem ent  et  le Som m et  de la Terre de Rio en 
1992 ont  rappellé que l’eau ne pouvait  êt re considérée com m e un bien économ ique 
com m e un aut re, m ais aussi com m e un bien naturel et  culturel et  un bien social.  
Aut rem ent  dit ,  l’eau ne peut  êt re gérée com m e un bien m archand car c’est  un bien 
public,  un bien collect if et  pat r im onial.  Malgré ces avancées et  une pr ise de conscience 
renforcée,  le bilan des efforts déployés m ont rait  que le chem in restant  à parcour ir était  
t rès long. A m oins d’une inf lexion rapide des m odes de product ion et  de consom m at ion, 
cet te ressource const ituera un frein essent iel pour le développem ent  économ ique et  
social ,  voire la source de conflit s nouveaux et  dram at iques. 

Depuis 1992, de nom breuses conférences ont  cont r ibué à renforcer la sensibilisat ion des 
décideurs et  à prom ouvoir des solut ions en faveur d’une gest ion durable de cet te 
ressource rare. On peut  en part iculier  citer le Forum  m ondial de Marrakech (1997) , la 
Conférence de Paris (1998) , Second Forum  m ondial de la Haye (2000) , la conférence de 
Bonn (2001) qui a cont r ibué à la préparat ion de Rio +  10 dans le secteur de l’eau et  le 
Troisièm e Forum  m ondial qui se t iendra à Kyoto en m ars 2003. 

�8Q�HQJDJHPHQW�LQWHUQDWLRQDO�TXL�VH�FRQVROLGH�OHQWHPHQW  

I l n’existe pas d’ inst it ut ion internat ionale unique s’occupant  exclusivem ent  des problèm es 
relat ifs aux ressources en eau. :  quasim ent  t outes les organisat ions internat ionales ont  à 
s’en préoccuper.  Le renforcem ent  de leur collaborat ion, leur coordinat ion et  l’ intégrat ion 
de leurs act iv ités sector ielles eu égard à leur incidence sur l’eau, sont  im pérat ifs pour une 
m eilleure eff icacit é de l’act ion des organisat ions dépendantes des Nat ions Unies. La 
décennie a heureusem ent  été m arquée par le lancem ent  de deux dynam iques 
m ult ipart ites posit ives, qu’il convient  de décr ire plus précisém ent . 
&RQVHLO�0RQGLDO�GH�O¶HDX 

Dés 1992 fut  proposé la créat ion d’un Conseil Mondial de l’Eau. Les t ravaux préparatoires 
furent  lancés en 1994, sur l’ im pulsion de l’Associat ion I nternat ionale des Ressources en 
Eau ( I WRA, I nternat ional Water Resources Associat ion),  un consensus s’étant  établi sur  
la nécessité de créer une inst itut ion qui unif ierait  les efforts disparates, fragm entés et  
sectoriels en m at ière de gest ion globale des ressources en eau.  Le Conseil Mondial de 
l’Eau fut  créé en j uin 1996 et  établit  à Marseille en France. Le prem ier Forum  Mondial de 
l’Eau, organisé en m ars 1997 à Marrakech, confirm a la préém inence du Conseil Mondial 
de l’Eau pour assurer le leadership internat ional en m at ière d’eau. Le Conseil reçoit  
notam m ent  la charge d’élaborer une Vision m ondiale de l'eau pour le XXI èm e siècle.  

Le Second Forum  m ondial de l'eau, qui eut  lieu à La Haye en 2000, fut  certainem ent  le 
plus grand rassem blem ent  de décideurs du m onde de l'eau, que ce soit  au niveau 
polit ique, indust r iel, universitaire et  adm inist rat if.  I l fut  l’occasion de présenter la Vision 
Mondiale de l'Eau à l'horizon 2025, élaborée pour sat isfaire nos besoins actuels en eau et  
assurer des ressources en eau durables pour dem ain. Y furent  adoptés deux docum ents 
clés :  la Déclarat ion m inistér ielle de la Haye, et  le Cadre d'act ion, et  y fut  lancé le 
Program m e m ondial pour l'évaluat ion des ressources en eau à l'échelle du systèm e des 
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Nat ions Unies (WWAP, World Water Assessm ent  Program m e) , qui perm et t ra notam m ent  
la product ion pér iodique d’un Rapport  sur la m ise en valeur dans le m onde. Ce Rapport  
m et t ra à disposit ion du public et  des décideurs à la fois une évaluat ion de la gest ion du 
pat r im oine hydr ique,  une évaluat ion de l'état  du systèm e hydr ique m ondial et  enfin une 
évaluat ion des problèm es crit iques, et  donnera un certain nom bre d'indicateurs du st ress 
hydrique. Une prem ière édit ion du rapport  sera soum ise au Troisièm e Forum  Mondial sur 
l'Eau en m ars 2003.   

3DUWHQDULDW�PRQGLDO�SRXU�O
HDX��*:3� 
&Upp�HQ�������OH�3DUWHQDULDW�PRQGLDO�SRXU�O
HDX�est  un�partenariat  ent re toutes les 
ent it és concernées par la gest ion de l'eau (états, agences gouvernem entales, 
adm inist rat ions, inst it ut ions de form at ion et  de recherche, ent reprises publiques et  
privées, société civ ile incluant  les organisat ions non gouvernem entales, organisat ions 
internat ionales et  professionnelles et  agences de développem ent  bilatérales et  
m ult ilatérales) . Sa m ission consiste à soutenir les pays dans la gest ion durable de leurs 
ressources en eau, en aidant  à la concept ion de program m es pour sat isfaire les besoins, 
m obilisant  les com pétences et  alliances adaptés et  favorisant  l’échange d’inform at ions 
sur la gest ion intégrée des ressources en eau. 

�2EMHFWLI�LQWHUQDWLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW��GX�0LOOpQDLUH 

La Déclarat ion du Millénaire des Nat ions Unies a fixé com m e object if à la com m unauté 
internat ional de réduire de m oit ié d’ici 2015 la proport ion de personnes qui n’ont  pas 
accès à l’eau potable ou n’ont  pas les m oyens de s’en procurer. Pour at teindre cet  
object if , il faut  que 1,6 m illiard de gens aient  accès à l’eau salubre. Pour réduire de 
m oit ié la proport ion de personnes n’ayant  pas accès à un assainissem ent  adéquat , il faut  
fournir des installat ions à 2,2 m illiards de personnes de plus d’ ici 2015. La Déclarat ion 
vise égalem ent  à m et t re fin à l’exploit at ion irrat ionnelle des ressources en eau. 
  

 %HVRLQ�G¶DUELWUDJH�DXWRXU�G¶XQ�SDWULPRLQH�FRPPXQ�GH�O¶KXPDQLWp :  
l’augm entat ion de la dem ande, couplée à l’augm entat ion des pollut ions, m et  en pér il la 
ressource en eau. I l sera v ite nécessaire d’ im aginer des m odalités d’arbit rage ent re 
ut ilisateurs actuels et  potent iels,  ent re com m unautés et  Etats inégalem ent  dotés. L’eau 
est  un pat r im oine com m un de l’hum anité qu’il convient  d’écarter  de la seule m ain m ise 
des m archés :  l’eau devra faire l'objet  d'une réappropr iat ion publique et  dém ocrat ique. 
Les r isques de voire l’eau devenir un bien m archand, assujet t i aux règles du com m erce, 
et  pr is en charge par le secteur pr ivé existent  et  im posent  une réflexion approfondie sur 
l’éthique de la tarif icat ion de l’eau et  de le droit  d’accès à l’eau.  

 %HVRLQ�G¶XQH�JHVWLRQ�LQWpJUpH�HW�FRQFHUWpH�GH�O¶HDX�j�O¶pFKHOOH�GHV�EDVVLQV�
YHUVDQWV 
Act ion 21 avait  clairem ent  recom m andé que les gouvernem ents engagent  des efforts 
im portants en m at ière de planificat ion et  de gest ion intégrée des ressources en eau à 
l’échelle des bassins versants, en considérant  la ressource eau, à la fois com m e 
ressource naturelle et  com m e un bien social et  économ ique. I l est  DGPLV�TXH�OD�PLVH�
HQ�YDOHXU�HW�OD�JHVWLRQ�GXUDEOH�GH�O¶HDX�H[LJH�G¶DOOLHU�SUpRFFXSDWLRQV�VRFLDOHV��
pFRQRPLTXHV�HW�HQYLURQQHPHQWDOHV� 
Néanm oins, m algré les nom breux t ravaux internat ionaux de la dernière décennie, et  les 
nom breux projets de coopérat ion engagés ici et  là en m at ière de gest ion durable des 
ressources en eau, force est  de constater que OHV�SULQFLSHV�GH�JHVWLRQ�LQWpJUpH�GHV�
UHVVRXUFHV�HQ�HDX�QH�VRQW�SDV�HQFRUH�SOHLQHPHQW�PLV�HQ�°XYUH��A l’opposé, la 
gest ion de l’eau cont inue m ajor itairem ent  d’êt re t rait ée dans le cadre de polit iques 
sectorielles fragm entées, TXH�FH�VRLW�GDQV�OHV�SD\V�GpYHORSSpV�RX�GDQV�OHV�SD\V�HQ�YRLH�
GH�GpYHORSSHPHQW� 
Par ailleurs, OD�JHVWLRQ�GH�O¶HDX�UHSRVH�PDMRULWDLUHPHQW�VXU�GHV�GpPDUFKHV�GH�
JHVWLRQ�GH�O¶RIIUH :  peu de nat ions pr iv ilégient  la gest ion de l’eau en concordance avec 
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les besoins et  les dem andes, en recherchant  ensuite à affecter la ressource disponible 
selon une solidar it é des affectat ions aux différents usagers. Parm i ces usages, il 
convient  de ne plus m et t re en second plan les écosystèm es aquat iques et  terrest res 
t r ibutaires de la ressource en eau.   

 %HVRLQ�G¶XQH�pYROXWLRQ�LQVWLWXWLRQQHOOH 
« La fragm entat ion de l'autor ité en m at ière d'eau ent re plusieurs secteurs et  
départem ent  nat ionaux et  internat ionaux s'est  t raduite par un m anque de v ision 
com m une quant  à l'ut ilisat ion durable de cet te ressource vitale » aff irm e Klaus Töpfer, 
directeur du PNUE. 
Les Nat ions Unies font  rem arquer que les gouvernem ents des pays indust r iels et  des 
pays en voie de développem ent  n'accordent  qu'une basse pr iorité aux quest ions et  aux 
inst itut ions relat ives à l'eau. Le financem ent  de la recherche et  des solut ions est  
étonnam m ent  inadéquat . Sans généraliser,  force est  de constater que l'engagem ent  
polit ique, les cadres réglem entaires et  législat ifs, l'éducat ion et  la sensibilisat ion du 
public et  des acteurs, sont  encore insuffisants dans la m ajeure part ie du m onde.  

�,QIRUPDWLRQ�SRXU�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQ 

La gest ion de l’eau im pose de connaît re, dans le tem ps et  l’espace, son évolut ion 
quant itat ive et  qualitat ive. Elle im pose de connaît re les phénom ènes à l’or igine de la 
variabilit é des caractér ist iques de l’eau :  condit ions hydrologiques, hydrographiques, 
m étéorologiques, hydrogéologiques, et  écologiques, m ais aussi les caractérist iques 
socio-économ iques, au t ravers des usages de l’eau (alim entat ion en eau potable, 
prélèvem ents indust r iels, ir r igat ion, fonct ions écosystèm iques terrest res et  aquat iques) 
et  des rej ets et  pollut ions ponctuelles et  dif fuses dans l’eau ( indust r ies, agglom érat ions 
urbaines, agr icult ure,…) . L’évolut ion récente et  rapide des technologies et  savoir- faire 
de collecte, de t raitem ent  et  de diffusion des inform at ions ( réseaux de m esures 
autom at isés, observat ions  par satellit e,  bases de données inform at isées, m odélisat ion 
des ressources en eau, et  systèm es d’inform at ions géographiques,. .)  perm et  
aujourd’hui de fournir des inform at ions de grand intérêt  pour aider à la pr ise de 
décision. Malheureusem ent , les besoins financiers pour m et t re en œ uvre et  exploiter de 
tels systèm es sont  im portants :  dans nom bre de pays, la quant ité et  la qualité des 
inform at ions sur l’eau et  leur ut ilisat ion ont  baissé. 

 

��� /HV�GLUHFWLYHV�HXURSpHQQHV�

La protect ion de l’environnem ent  apparaît  com m e un des défis m ajeurs auxquels l’Europe 
est  confrontée. Le développem ent  économ ique du cont inent  se fait  effect ivem ent  au 
dét r im ent  de l’environnem ent . 
Pour lut ter cont re ces effets pervers du bien êt re économ ique, l’Europe développe une 
polit ique com m unautaire en m at ière d’environnem ent , depuis 1972. 
�
Au départ ,  l’obj ect if essent iel était  de lim iter la pollut ion, par l’ int roduct ion de norm es 
m inim ales en m at ière de gest ion des déchets, d’ém issions atm osphériques et  de rejet  
d’eaux usées et  polluées. Mais ce n’était  pas assez. A la f in des années 80, tant  le public 
que les autorit és polit iques étaient  arr ivées à la conclusion qu’ il fallait  développer une 
approche concertée à l’échelle européenne et  internat ionale pour sauver l’environnem ent  
de sa dégradat ion. 
C’est  ainsi qu’en 1993, lors de l’élaborat ion du Trait é d’Am sterdam , l’environnem ent  et  le 
développem ent  durable devenait  une polit ique com m unautaire pr ior itaire. 
 
 
La com m unauté européenne doit  faire face à une croissance cont inue de la dem ande en 
eau de bonne qualité et  quant it é suffisante pour sat isfaire t ous les besoins. 
La réform e du droit  com m unautaire de l’eau 21 févr ier 1986 



ISIS Cont rol®  
Novembre 2003 

21 

 
Les object ifs de la réform e :  
 La protect ion et  la gest ion des eaux souterraines 
 L’at tent ion du public et  des consom m ateurs concernant  le coût  que les t ravaux 
d’am éliorat ion de la qualité de l’eau va ent raîner. 
 La prom ot ion d’une consom m at ion de l’eau écologiquem ent  viable fondée sur la 
protect ion à long term e des ressources en eau disponible 
 
 
Les ressources en eau potable sont  rares alors que la consom m at ion par habitant  a 
doublé dans les pays européen. Un européen consom m e en m oyenne 800 m 3 d’eau. 
 
Devant  ce constat  et  dans le souci perm anent  de développem ent  durable, la 
com m unauté européenne se m obilise pour am éliorer la qualit é de l’eau. L’object if est  de 
protéger et  de cont rôler  la totalité des eaux douces européennes. 
La chart re européenne de l’eau adoptée en 1968 par le Conseil de l’Europe proclam e que 
la qualit é de l’eau doit  êt re préservée à des niveaux adaptés à l’ut ilisat ion qui en est  
prévue. Elle déclare égalem ent  que lorsque l’eau, après ut ilisat ion est  rendue au m ilieu 
naturelle, elle ne doit  pas com prom et t re les usages ultér ieurs tant  publics que pr ivés, qui 
seront  faits d’elle. 
I l est  bien évident  que ces condit ions rendent  indispensable la réglem entat ion des 
ressources en eau. Dans cet te opt ique, l’Europe a pr is deux catégor ies de direct ives :  

- celles concernant  la qualité de l’eau 
-  celles concernant  les rejets 

 
I  . LA QUALI TE DE L’EAU 
 
Elle a été élaborée pour protéger la santé publique et  exercer dans ce but  un cont rôle sur 
les eaux superficielles dest inée à la product ion d’eau alim entaire et  sur leur épurat ion. 
 
Aujourd’hui,  la direct ive européenne prescr it  aux états m em bres d’établir  des norm es de 
qualit é pour plus de 60 param èt res concernant  l’eau, ainsi que de surveiller  la qualité de 
l’eau potable. 
 
I I . LA GESTI ON DES REJETS 
 
La préoccupat ion générale quant  à la qualité des eaux urbaines résiduaires est  née de la 
détériorat ion de l’environnem ent  causé par des eff luents qui sont  suffisam m ent  t raités 
pour éviter la pollut ion 
�
�
�
�
&RQFOXVLRQ :  

©��3UpVHUYRQV�QRV�DFTXLV��SURWpJHRQV�QRWUH�SODQqWH�ª�

�

Afin de réguler et  d’assurer le bon fonct ionnem ent  d’un arrosage et  d’opt im iser son 
ut ilisat ion, nous avons m is en place une solut ion de gest ion cent ralisée de l’arrosage 
autom at ique que vous pouvez ret rouvez sur not re site www.isis-cont rol® .com  
 

�


